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    Présentation

    
Cet ouvrage est conçu comme une carte de visite de l’économie solidaire, des démarches qu’elle induit et de leurs impacts sur des questions sociétales. Des acteurs engagés montrent comment ils ont construit et développé des initiatives citoyennes alternatives dans différents domaines de l’économie solidaire, sur divers territoires : finance solidaire, commerce équitable, auto-construction, régies de quartier, lieux artistiques et culturels, santé, initiatives de femmes, consommation responsable.


Ces initiatives sont présentées telles qu’elles sont et non telles qu’on voudrait qu’elles soient, sans éluder les conditions souvent difficiles de leur exercice sur le terrain où elles demeurent peu reconnues et insuffisamment soutenues, parfois même combattues. Les auteurs insistent sur leurs enjeux, en pointant les points forts et les points faibles, mais surtout les stratégies à l’œuvre pour les développer. En effet, elles portent en elles les prémices de nouveaux modes de vivre, de travailler et de produire de la richesse sans exploiter ni exclure et sans détruire la planète.
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Introduction




Madeleine HersentMadeleine Hersent, consultante chercheure, est fondatrice de l’ADEL (Agence pour le développement de l’économie locale) – www.adel.asso.fr – qu’elle dirige depuis 1983 et dont elle est maintenant présidente. Elle accompagne des projets de création d’activités initiés par des femmes éloignées du marché de l’emploi. Elle est cofondatrice et a été coprésidente jusqu’en 2009 du Mouvement pour l’économie solidaire en France. Elle travaille sur l’articulation genre et économie sociale et solidaire. 






Arturo Palma TorresArturo Palma Torres, socio-économiste, militant, dirigeant et/ou consultant dans diverses organisations de l’économie solidaire et du commerce équitable depuis plus de vingt ans, est actuellement président du Centre de recherche et d’intervention pour la démocratie et l’autonomie (CRIDA), à Paris – www.crida-fr.org












Pourquoi un nouveau livre sur l’économie solidaire ? Que peut-il apporter de nouveau ? Vu la quantité d’ouvrages déjà publiés sur le sujet, la question semble légitime. Ce en quoi celui-ci se veut différent tient tant aux personnes qui l’ont écrit qu’au souci pédagogique et à la philosophie générale qui l’animent.



À l’origine, l’idée a été de réaliser un ouvrage fonctionnant comme une carte de visite qui présente les initiatives de l’économie solidaire, les démarches qu’elles conduisent et leurs impacts sur des questions sociétales telles que le travail, l’emploi, la lutte contre l’exclusion, la lutte contre les inégalités, la construction de la démocratie. Nous avons souhaité que l’écriture de cet ouvrage soit accessible au plus grand nombre, réalisée par des acteurs qui pratiquent d’autres manières de faire de l’économie et participent à la construction d’une autre forme de mondialisation.



L’idée force est de montrer les dynamiques à l’œuvre et la manière de construire ces alternatives au modèle dominant. Nous avons souhaité présenter ces initiatives comme elles sont et non telles qu’on voudrait qu’elles soient. Nous avons fait remonter des paroles du terrain, des acteurs qui travaillent dans des conditions souvent difficiles, car ces initiatives d’ES, si elles sont très commentées, demeurent très mal connues, peu reconnues et insuffisamment soutenues, parfois même combattues. Nous avons aussi insisté sur leurs enjeux, en montrant leurs points forts et leurs points faibles, ainsi que les stratégies à l’œuvre pour les créer et les développer. Il nous a semblé important de donner à voir ces réalités multiples, du point de vue des propres acteurs engagés dans ces défis.



Depuis de longues années, les initiatives d’ES existent, et se construisent au jour le jour. Nous employons le terme « initiatives » car il nous paraît être le plus adéquat concernant les actions menées. Il fait référence à la capacité collective des acteurs d’entreprendre dans un temps et un espace précis. Ils ne répondent pas à une commande institutionnelle, ni à l’intention philanthropique d’un grand chef d’entreprise, mais décident d’agir en faveur de ce qu’ils pensent être nécessaire et juste.



Nous avons choisi de présenter des initiatives qui se reconnaissent dans la définition de Jean-Louis Laville : « L’économie solidaire peut être abordée comme l’ensemble des activités contribuant à démocratiser l’économie par des engagements citoyens. » Cette économie se veut utile, tant du point de vue économique que social, écologique et politique. Elle représente beaucoup plus qu’une économie de réparation, comme elle est trop fréquemment considérée. Inscrites dans une dimension d’économie plurielle, les initiatives d’ES veulent à la fois résister à la marchandisation de la vie et faire émerger des activités économiques à finalité humaine, favorisant l’avènement d’un autre monde. Leurs apports aux enjeux de la société sont particulièrement importants dans un moment de crise économique, financière et écologique, qui interroge fortement le modèle dominant.



Leurs engagements dans la transformation sociale, leur lutte contre les inégalités sociales et territoriales amènent les acteurs de l’ES à investir des champs à forte utilité sociale, ainsi qu’à croiser la question des biens communs. Souvent, les initiatives de l’ES interviennent en réponse à des besoins mal couverts dans les domaines liés à la vie quotidienne et parfois même à des questions de survie. Leurs champs d’intervention sont nombreux et peuvent quelquefois permettre de reconsidérer les questions de société (exclusion, consommation, travail, mobilité). Cette autre économie privilégie les formes d’entrepreneuriat collectif, ainsi que les démarches favorisant l’acquisition d’une citoyenneté active et la production d’intelligence collective, ce qui se traduit dans les modes de régulation et d’organisation des activités choisies. L’ES se veut être un projet de transformation sociale limitant les inégalités sociales et territoriales et permettant aux personnes de s’épanouir dans le travail. En s’appuyant sur les énergies collectives et en renforçant la capacité d’action des personnes, elle permet aussi d’apporter des réponses encourageant l’émancipation et la responsabilisation des différents acteurs qui participent à l’initiative.



Dans cet ouvrage, nous présentons quelques-unes de ces initiatives. Les processus d’autoconstruction et l’appel à de nouveaux matériaux écologiques permettent d’intervenir sur les questions de logement, si prégnantes actuellement. Les créations d’activités solidaires favorisent l’emploi de personnes en marge du marché de l’emploi, en misant sur une dynamique collective qui facilite le dépassement des fragilités individuelles. Les régies de quartier et de territoire redonnent une place sociale à des personnes, en menant des actions d’amélioration du cadre de vie dans des territoires en dépression socio-économique, suite aux divers abandons de la société et des pouvoirs publics. Les actions dans le domaine de l’alimentation et de la nutrition ou de l’agriculture biologique sont autant de réponses aux problèmes de malnutrition de publics précarisés, mais représentent également de nouvelles manières d’agir sur les formes traditionnelles de consommation, en rendant les citoyens « consomm’acteurs », c’est-à-dire en capacité de maîtriser et d’être responsables de leur mode de consommation. Le commerce équitable local suscite des échanges plus justes entre producteurs et consommateurs, réduit l’émission de carbone et renforce le développement des territoires. Les finances solidaires interviennent pour faciliter des accès au crédit souvent difficiles pour certains publics. Des artistes font vivre des lieux culturels de proximité qui tentent de dépasser la standardisation culturelle.



Soutenir ces initiatives représente un véritable enjeu pour mettre en œuvre une société plus juste et plus égalitaire, où chacun puisse se sentir reconnu en tant que sujet de sa propre vie et trouver une place sociale et économique digne. Ainsi, le rôle des politiques publiques est essentiel pour accompagner et favoriser l’éclosion et le développement de projets d’ES, permettant de lutter contre toutes les formes d’exclusion, particulièrement dans les secteurs du logement et de l’emploi. Actuellement, ce sont les collectivités locales (villes, communautés urbaines, départements, régions) qui ont le mieux compris la nécessité de chercher des solutions nouvelles pour reconstruire la cohésion sociale dans leurs territoires. La question de la relation entre action publique et initiatives économiques des citoyens et de la coconstruction concertée de solutions adaptées reste posée, car elle est fondamentale pour répondre aux enjeux actuels.



Mais, il y a aussi d’autres raisons pour lesquelles nous avons pris l’initiative de réaliser un ouvrage écrit par les acteurs de l’ES eux-mêmes. Depuis une dizaine d’années, les publications, livres et revues sur l’ES se multiplient sans pour autant réussir à mieux la faire connaître. On dirait que plus on écrit sur la question, moins les gens comprennent en quoi consiste l’ES et, surtout, en quoi cela les concerne.



Selon nous, cette situation est due à une multiplicité de facteurs, dont le plus important tiendrait à la vision générale que les élites véhiculent sur l’économie. Il en découle que, pour nombre de citoyens, seuls deux types d’acteurs économiques se partagent actuellement le monde : d’un côté, les entreprises privées, sociétés de capitaux, qui créent la richesse en produisant et en vendant sur les marchés des biens et des services (y compris des services financiers) pour faire des profits en faveur de leurs actionnaires ; et, de l’autre côté, les puissances publiques (les États), porteuses de l’intérêt général, qui collectent les impôts et les contributions sociales, et réalisent les investissements nécessaires au développement du pays et au bien-être de ses habitants (éducation, santé, police, armée, justice, infrastructures, action sociale, retraite, allocations familiales, etc.).



L’ES se pose en contradiction avec cette vision binaire et simpliste de l’action économique (la « pensée unique »), car l’économie est aussi le fait de femmes et d’hommes qui proposent des formes multiples et des pratiques simples, facilement compréhensibles, de produire, de consommer et de distribuer la richesse, mais qui, pour ce faire, vont à l’encontre des idées reçues. Il s’agit d’activités économiques réalisées par des sociétés de personnes, solidaires entre elles, mais également avec les territoires où elles s’installent, produisant des biens et des services utiles à la société, vendus aussi sur les marchés, mais dont l’objectif est le bien collectif et non pas le profit. De plus, ces nouveaux acteurs économiques tentent de faire fonctionner leurs entreprises et associations le plus démocratiquement possible ! Ils revendiquent de pouvoir participer à l’économie avec les mêmes droits et devoirs, les mêmes avantages et contraintes que les sociétés de capitaux. Au lieu d’un modèle unique d’économie, dont la figure centrale est l’entreprise de capitaux avec comme finalité le profit, l’ES propose une économie plurielle dans laquelle, à côté de l’économie marchande et de l’économie publique, figurerait une autre économie axée sur la solidarité et la coopération, et où la valeur essentielle serait le bien commun.



Un deuxième élément rend difficile la compréhension de cette nouvelle économie. Il s’agit de l’effort précoce de construction d’un appareil conceptuel et théorique capable d’expliquer, de manière cohérente et scientifique, l’ES, pour la différencier nettement de l’économie marchande et de l’économie publique. Cet effort indispensable de conceptualisation a été le fait d’intellectuels et d’universitaires remarquables, souvent fortement engagés et en relation étroite avec les mouvements et les initiatives de l’ES. Ils et elles ont ainsi contribué à faire connaître l’ES, et ont créé de nombreuses formations universitaires pour diplômer des professionnels spécialisés dans ce champ. Malheureusement, cette importante production est restée cantonnée dans les cercles d’initiés, et personne, même pas les acteurs de l’ES, ne s’est chargé de la vulgariser auprès du grand public. Actuellement, il semblerait que les professeurs et chercheurs monopolisent la parole publique sur le sujet. Or, nous pensons que, là aussi, l’ES devrait faire preuve d’innovation, et engager un processus de conceptualisation qui parte des acteurs et se construise en permanence avec eux. Hélas, il semblerait que la distance entre acteurs de terrain et universitaires tende à s’élargir, ce qui ne va pas dans le sens d’une réflexion commune.



Par ailleurs, les acteurs de l’ES sont dans un positionnement particulier face aux pouvoirs publics. Ils souhaitent construire, en concertation avec ceux-ci, des réponses adaptées aux crises actuelles. Mais les pouvoirs publics, notamment des élus des collectivités territoriales, ont leurs propres enjeux et sont souvent pris dans des logiques d’urgence. Ils voient dans l’ES un outil efficace de cohésion sociale et de développement territorial, et mettent en place, un peu partout, des plans territoriaux de développement de l’économie « sociale et solidaire », dont ils attendent des résultats rapides, particulièrement en termes de lutte contre le chômage. Un autre discours sur l’ES apparaît, plus instrumental, consensuel et utilitariste, mixant lutte contre la pauvreté, action sociale, cohésion sociale, insertion sociale et professionnelle, création d’emplois, initiatives collectives, responsabilités sociales des entreprises.



D’autre part, les jeux d’alliance ne facilitent pas toujours une lecture claire des enjeux, en particulier le rapprochement avec l’économie sociale, qui inclut en son sein les coopératives, y compris les banques coopératives, les mutuelles, les associations et les fondations. Aujourd’hui, un autre acteur apparaît dans le panorama : le « social business ». Cette situation ne contribue pas à clarifier l’action des acteurs de l’ES auprès des autres acteurs de la société civile.



Avec ce livre, nous faisons le pari que l’ES peut être expliquée par ceux qui la font quotidiennement, dans un langage compréhensible par tous. Dans chaque chapitre, un acteur ou une actrice de l’ES présentera l’entreprise ou l’association dans laquelle il ou elle travaille. Il ou elle expliquera le modèle économique qui permet sa viabilité et sa pérennité, et démontrera l’utilité de son activité, du point de vue économique, social, écologique et politique, non seulement pour les travailleurs qui la font vivre, mais aussi pour le territoire qui l’accueille. Ils nous décriront les stratégies mises en place pour aider ces activités à se développer, en particulier les liens existant avec les réseaux locaux, nationaux et internationaux, et les partenariats avec les collectivités publiques.



La deuxième partie de l’ouvrage est consacrée aux questions d’organisation, de structuration des réseaux d’acteurs et aux liens entre le local et le global, c’est-à-dire aux questions plus politiques qui traversent le secteur. Sur cet aspect, il nous paraît fondamental d’insister sur les contextes dans lesquels ont émergé et se sont créées ces entreprises et associations de l’ES, et sur les contraintes sociales, économiques, politiques et institutionnelles dans lesquelles elles se débattent pour exister, ces dernières étant liées notamment à la rigidification des dispositifs et à la difficulté d’entreprendre hors des cadres traditionnels.



Nous nous intéresserons particulièrement au mode de fonctionnement dont se sont dotés les acteurs concernés, à leurs formes de regroupement, à leur ancrage territorial mais également aux jeux d’alliance. Nous porterons un regard spécifique sur leur lien avec l’action publique pour tenter de comprendre les enjeux mais aussi les limites auxquelles ces initiatives sont confrontées.



Nous nous sommes efforcés de rapporter au lecteur des témoignages qui reflètent la réalité d’aujourd’hui et non la projection d’un lendemain souhaité.



Nous voulons comprendre les dynamiques à l’œuvre dans le contexte français de ce début de XXI
e siècle et, par là, étudier les orientations stratégiques des acteurs. Il s’agit de mettre en lien les valeurs, les pratiques et les modes d’organisation. Pour conclure, nous essayerons ainsi de faire la synthèse de ces formes et configurations innovantes qui contribuent à l’émergence d’une nouvelle économie et nous dégagerons les implications politiques qu’elles mettent en lumière, pour tenter de montrer qu’elles portent en elles les prémices de nouveaux modes de vivre, de travailler et de produire de la richesse, sans exploiter ni exclure et sans détruire la planète.







        I. Initiatives citoyennes solidaires




Andines, coopérative pour une économie équitable



Michel BessonMichel Besson, sociologue de formation, a vécu quatre ans dans une communauté indienne. Michel Besson est cofondateur de la coopérative Andines et du réseau Minga pour une économie équitable.










Création d’Andines et sens de sa démarche


Depuis vingt-six ans, la coopérative Andines [1]  travaille pour une économie équitable, respectueuse des hommes et de la nature. En août 1987, l’entreprise a été créée en SARL par cinq amis, un peu naïfs à l’époque, qui ont apporté 50 000 francs en capital. C’était encore très insuffisant… Aujourd’hui, c’est une coopérative de quatre-vingts associés dont cinq salariés, une entreprise citoyenne autogérée sur le principe « un(e) associé(e) = une voix ». Son activité est essentiellement « commerciale », mais son engagement initial pour une plus grande équité dans la production et les échanges, tant locaux qu’internationaux, l’a conduite à mettre en œuvre de nombreuses autres activités.



Le projet est né à Bogotá, en Colombie, au travers de discussions entre quelques Français vivant de manière précaire dans ce pays et des artisans, agriculteurs et autres travailleurs colombiens, également en situation de précarité. Ils ont décidé de mettre en place, en Colombie et en France, des entreprises capables de produire et de commercialiser de l’artisanat et des produits alimentaires, à condition de respecter les personnes et l’environnement, et de manière à ce que chacun puisse vivre correctement de son travail. Ainsi, parallèlement à la création d’Andines à Paris, s’est créée à Bogotá l’entreprise Interexpress, partenaire historique d’Andines, afin que les artisans, tous du secteur informel, puissent commercialiser leurs produits, en Colombie d’abord, à l’export ensuite.



Depuis sa création, le souci d’une régulation équitable des échanges économiques a constitué l’engagement essentiel d’Andines. La prise en compte des intérêts des commerçants et des clients ne devant pas se faire au détriment de ceux des autres acteurs des filières, notamment les producteurs, mais aussi les transporteurs, les transformateurs et autres prestataires indispensables.



Aujourd’hui, Andines est intégrée dans un large réseau international d’échanges, constitué de très nombreux partenaires. Elle a mis en place près de 300 filières (d’un groupe de producteurs au client final). L’organisation et le fonctionnement de ce réseau sont basés sur la responsabilité et l’autonomie de chaque partenaire : de la personne physique à la structure, de celle-ci au groupe local, et du groupe aux réseaux.



Antérieurement à leur création en 1987, les fondateurs des deux entreprises avaient commencé à réfléchir sur ce que signifiait pour eux la notion d’« équité » dans les échanges, ce qu’Andines appellera dès 1989 « commerce équitable ». En 2009, Andines a dû affiner ce concept en le qualifiant de « processus vers une économie équitable », étant donné la récupération des mots « commerce équitable » par le néolibéralisme (grande distribution et multinationales de l’agro-business, avec l’appui de quelques ONG européennes).



Pour les deux entreprises, il s’agit en fait d’appliquer les principes de respect mutuel, de démocratie et de justice sociale et économique, au sein des entreprises et dans toutes les transactions commerciales avec les partenaires, tant en amont (producteurs, prestataires de services) qu’en aval (distributeurs, clients). Et cela, partout, de manière universelle, du nord au sud de la planète.



Il leur a fallu étudier la question de l’équité dans les échanges économiques à travers l’histoire et découvrir que cette pratique était aussi vieille que le commerce. Aristote en parlait déjà il y a vingt-trois siècles dans Éthique à Nicomaque. Les activités d’Andines et de ses partenaires se sont donc inspirées de ces nombreuses pratiques socio-économiques anciennes et actuelles (informelles, associatives, communautaires, coopératives, entreprises occupées par les travailleurs, ou dans les mouvements révolutionnaires, etc.), aux plans local et international. Ce « commerce équitable » ou cette « économie équitable » ne sont donc pas une invention du XX
e siècle mais une démarche qui existe depuis qu’il y a des échanges entre les hommes…



Depuis ses débuts, pour les créateurs d’Andines, il est clair qu’un « commerce équitable » est une activité économique et professionnelle à part entière, en tant qu’alternative au commerce libéral. Ainsi, Andines se propose d’échanger avec des travailleurs d’Amérique du Sud, mais également avec des producteurs locaux. Elle travaille à l’identique avec ses partenaires français ou européens (producteurs, transporteurs, prestataires, magasins, collectivités, etc.), et avec ses partenaires d’autres régions du monde.



Dans le même temps, Andines est consciente qu’une véritable équité ne peut exister pleinement aujourd’hui et qu’elle ne peut être qu’une démarche, avec des objectifs réalistes. Consciente aussi que cette démarche pour une « économie équitable », en tant qu’exigence d’équité et de régulation dans les transactions commerciales, est un véritable enjeu de société, l’affaire de tous les citoyens.



L’autre principe essentiel pour le fonctionnement d’Andines est celui de la qualité des rapports entre partenaires. Pour ce faire, elle s’appuie principalement sur la notion de transparence. Celle, maximale et publique, de sa démarche et de son activité est l’un des engagements essentiels de toute structure, entreprise ou association (dite « à but non lucratif ») qui prétend promouvoir l’équité dans ses échanges (commerce équitable, commerce éthique, commerce solidaire, commerce durable, etc.). Mais, dans la réalité, l’opacité est bien souvent de mise…





Les dynamiques actuelles de l’entreprise


Après avoir connu des hauts et des bas, la coopérative, de onze salariés en 1998, est passée à cinq salariés actuellement.



Andines participe à des échanges équitables avec environ 300 structures productrices partenaires (entreprises, associations, groupes informels) dans douze pays, dont la France (Colombie, Pérou, Brésil, Guatemala, Mexique, Équateur, Niger, Burkina-Fasso, Maroc, Palestine, Inde). Ces partenaires regroupent environ 3 500 familles d’agriculteurs, artisans, pêcheurs, viticulteurs, oléiculteurs, tapissières, bijoutiers, sculpteurs, tanneurs, chapeliers, tisserands, etc.



Les partenaires en aval sont, eux aussi, nombreux : boutiques indépendantes, comités d’entreprise, collectivités locales, entreprises, AMAP (Associations pour le maintien de l’agriculture paysanne), associations, particuliers… À ceux-là s’ajoutent, dans la filière, les intermédiaires comme les exportateurs et les prestataires de services, le torréfacteur, le transformateur de la pâte de cacao, le transitaire, les transporteurs, etc. Cet ensemble très dense d’échanges de différentes natures demande une réflexion collective quotidienne pour éviter des pratiques en contradiction avec les valeurs dont la coopérative se réclame dans son « Guide d’objectifs et d’engagements ».





Le modèle économique


Le modèle économique d’Andines est défini par son appartenance à des réseaux économiques qui jouent le jeu de l’équité et de la solidarité. Dans la forme, il ressemble à n’importe quel modèle de coopérative d’importation et de distribution : l’entreprise achète et vend. Mais c’est dans la qualité des relations, en amont comme en aval, que réside la différence. Car, ici, la finalité, ce n’est pas de commercialiser n’importe quoi ni d’obtenir le moindre prix des partenaires, c’est que tous les travailleurs qui participent à cette chaîne solidaire puissent vivre dignement de leur travail. Dans un monde où, dans les marchés, c’est le plus fort qui fait la loi, cet objectif n’est pas facile à atteindre.



Une question spécifique a marqué toute la vie de l’entreprise : celle du manque de fonds propres. Déjà, au départ, les fonds réunis étaient insuffisants. Ensuite, fort heureusement, il y a eu des apports des CIGALES (Club d’investisseurs pour une gestion alternative et locale de l’épargne solidaire), de la coopérative alternative de mutualisation du risque Garrigue, de la société coopérative de finances solidaires NEF, et surtout, de nombreux citoyens qui ont mis du capital dans la SARL puis dans la coopérative. Mais malgré cet effort de solidarité citoyenne, la coopérative a subi en permanence ce manque de fonds de roulement. Elle n’a jamais réussi à se financer auprès des banques, fussent-elles coopératives… Aucune n’a fait confiance au projet socio-économique d’Andines. Il lui a fallu attendre 2012 pour obtenir un premier prêt du Crédit mutuel. Au bout de vingt-six ans d’existence !



Heureusement, dans les situations difficiles, la coopérative a toujours été soutenue par plus de 300 citoyens. Certains ont fait des apports en capital, d’autres ont accordé des prêts, qu’elle a toujours remboursés. Dans de telles conditions, la gestion de la coopérative nécessite chez ses responsables un lourd investissement en temps et en énergie.





La lutte politique


Le second élément qui a façonné Andines est d’ordre politique. Non pas de politique politicienne, mais d’orientation politique fondamentale de ses activités. Nous l’avons dit, Andines définit le commerce équitable comme la recherche de l’équité pour tous et partout dans le monde. Pour tous les opérateurs et tous les travailleurs qui interviennent dans une filière.



En soi, cette démarche pose déjà problème dans une société où l’on maintient les citoyens dans une ignorance organisée pour qu’ils ne puissent pas savoir comment fonctionne l’économie, notamment le commerce. Cette ignorance nous amène, chaque samedi, à pousser nos caddies dans les grandes surfaces sans nous poser de questions, sans nous rendre compte des conséquences de ce nous faisons. Car, quand nous recherchons des produits aux prix les plus bas, il s’agit souvent soit de produits de mauvaise qualité, soit de produits fabriqués et transportés par des salariés très mal rémunérés. Quand le seul objectif est la recherche de profits, derrière chaque produit et chaque service, il y a de plus en plus d’êtres humains exploités et de ressources naturelles gaspillées. Cette situation s’est aggravée avec la globalisation et la concurrence par les bas salaires, qui engendrent famines, délocalisations, chômage et précarité.



Les associés et les salariés d’Andines sont conscients de vivre dans ce monde-là. En conséquence, Andines et Minga [2] , le réseau qu’elle a cofondé en 1999, ont toujours défini, qualifié leurs expériences, leurs entreprises, de « “démarches” vers une économie plus équitable ». On rencontre de plus en plus d’acteurs économiques qui s’engagent concrètement dans cette démarche pour plus d’équité dans l’économie.



À partir de son activité de commerce, Andines a donc dès le départ élargi son engagement à l’ensemble de l’économie. Et c’est là sa différence politique fondamentale avec le concept de « commerce équitable » réduit, dans les années 1990, à une relation tiers-mondiste récupérée par les enseignes de la grande distribution, les grandes multinationales de l’agroalimentaire et les chaînes de l’hôtellerie-restauration.



Cette récupération de la démarche d’équité et de justice dans tous les échanges économiques a été initiée par des ONG de développement en Europe et un prêtre italien qui dirigeait une coopérative de producteurs de café au Mexique. « Le commerce équitable » est ainsi devenu un commerce de la charité, des plus opaques. Sous couvert de démocratisation, cette récupération a été possible grâce à la stratégie de consommation de masse promue par la grande distribution et par les détenteurs des marques de certification les plus connues dans les marchés de l’alimentation dite équitable : Max Havelaar en France, en Suisse et en Belgique ; Transfair en Allemagne, aux États-Unis, en Italie et au Canada ; FairTrade au Royaume-Uni, etc. Ces organisations n’achètent aucun produit mais vendent leurs marques aux producteurs et aux acheteurs-distributeurs sous forme de royalties en fonction des volumes.



Ces marques, subventionnées par les gouvernements, sont contrôlées en majorité par des ONG, des Églises et/ou des fondations européennes et d’Amérique du Nord. Présentes dans vingt et un pays de par le monde, elles constituent aujourd’hui « FairTrade International » (FTI), une véritable entreprise multinationale, entièrement privée, qui contrôle environ 80 % de ce commerce dit équitable de produits alimentaires. FTI choisit les producteurs qui participent au système, des grosses coopératives ou des grandes plantations – volumes obligent –, définit les standards, les prix minimum et les canaux de commercialisation, à travers l’octroi d’une licence (appelée illégalement « label ») aux producteurs comme aux grands importateurs et aux grandes sociétés de l’agroalimentaire. Il s’agit là d’un véritable monopole de ce type de commerce équitable.



Ainsi, en grande majorité, les gens pensent que le seul commerce équitable existant n’est qu’une forme d’aide des consommateurs « riches » des pays du Nord vers les producteurs pauvres des pays du Sud. Ces attitudes charitables vont-elles aider à résoudre l’injustice des échanges marchands dans le monde ?



La vision qu’en ont Andines et le réseau Minga, mais aussi de nombreuses autres organisations syndicales ou professionnelles en France et dans le monde, est fondamentalement différente. En 2006, pour éviter la promulgation d’une loi qui limitait « le » commerce équitable entre les producteurs « pauvres » du Sud et les consommateurs « riches » du Nord, une pétition a été signée par le réseau Minga, la Confédération paysanne, une quarantaine d’autres organisations en France et plus de 4 000 personnes, pour défendre cette idée de l’équité partout et pour tous : « Pour un commerce équitable partout, changeons la loi ».



Cette différenciation politique fondamentale par rapport au « commerce équitable institutionnalisé » et à ses prétendus labels (il n’y en a aucun) s’est traduite également par une réduction importante des clients auxquels Andines pouvait s’adresser. À l’instar du réseau de distribution associatif Artisans du monde, de l’Association de solidarité avec les peuples d’Amérique latine (ASPAL) et d’autres acteurs, Andines a refusé de travailler avec la grande distribution. Elle a donc refusé d’adopter le logo Max Havelaar, ce qui lui a fait perdre des clients importants, notamment des catalogues, qui estimaient avoir besoin d’un pseudo-label/logo pour rassurer les clients.



Ces divergences politiques ont obligé Andines à investir beaucoup de temps et d’énergie, et occasionné un manque à gagner important en termes de chiffre d’affaires –, plusieurs centaines de milliers d’euros. Mais avec le temps, ce positionnement s’est révélé positif, avec la création du réseau Minga et la fidélisation d’un réseau de quelque trois cents magasins détaillants en France.



Par ailleurs, l’objectif d’Andines n’a jamais été de devenir une grande entreprise. Elle a préféré poursuivre une politique d’essaimage, au travers de formations basées sur l’expérience cumulée en termes de politique, de gestion, d’administration, de finances et de commercialisation. Ce savoir-faire a été transmis dans la formation à la gestion d’entreprise de jeunes désirant adopter une démarche équitable, et dans l’accompagnement de jeunes porteurs de projets. Au fil du temps, cette expertise a été en partie canalisée à travers le réseau Minga.



Le contenu de ces savoir-faire et de ces savoir-être transmis à des jeunes est bien évidemment nourri des motivations des fondateurs d’Andines et d’Interexpress, son partenaire colombien. Mise à part une volonté de fournir à tous et à toutes un travail digne qui leur permette de vivre décemment, il y a aussi, transversale, la notion de plaisir. Andines a donc été créée également par plaisir et non pas pour se sacrifier pour une cause. C’est dans cette recherche du plaisir que les activités se sont centrées d’abord sur l’artisanat, parce que derrière l’artisanat, il y a l’art, une activité de création à travers laquelle les gens s’identifient et racontent leur vie.
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